




CONSTRUCTION DES NOUVEAUX LOCAUX DE L’ÉCOLE D’ARCHITECTURE 
DE LA RÉUNION  

 
APPROBATION DU NOUVEAU PLAN DE FINANCEMENT PRÉVISIONNEL DE 

L’OPÉRATION 
 
 
Le présent rapport a pour objet de recueillir l’avis du conseil municipal sur la modification du 

plan de financement prévisionnel de l’opération de construction des nouveaux locaux de l’école 
d’architecture de La Réunion.  

 

Pour rappel, en 2024, au regard des études d’avant-projet réalisées par l’équipe de maîtrise 
d’œuvre retenue pour ce programme, le montant prévisionnel de l’opération, ainsi que son plan 
de financement avaient été réajustés à 12 681 800 € HT (foncier inclus), soit 13 759 753 € TTC 

et validés par délibération n° 2024-048 du 4 juin 2024.  

Cependant, les résultats de l’appel d’offres relatif aux travaux de construction des nouveaux 
locaux de l’école d’architecture de La Réunion nous amènent à réévaluer le plan de financement 

du projet à 13 350 000 € HT (foncier inclus) soit 14 484 750 € TTC. Ce réajustement intègre 

notamment une provision pour les aléas d’exécution des marchés de travaux, au regard du 
contexte économique mondial. Il ne modifie pas l’enveloppe obtenue de tous les co-financeurs. 

La participation de la Ville s’élèvera à 2 350 000 € HT, soit 3 484 750 € TTC.  

 

Le nouveau plan de financement est présenté comme suit :  

 

Financement 13 350 000 € HT 100 % 
Ville 2 350 000 € 17,60 % 

TO 2 000 000 € 14,98 % 

Etat 2 000 000 € 14,98 % 

FEDER 7 000 000 € 52,44 % 

 

 

Il est demandé au conseil municipal :  
 

- d’approuver le nouveau montant prévisionnel global de l’opération actualisé à         

13 350 000 € HT, soit 14 484 750 € TTC ; 
- d’approuver le nouveau plan de financement prévisionnel de l’opération conformément 

au tableau ci-dessus ;  

- de s’engager à prendre en charge le différentiel entre les subventions réellement perçues 

et celles sollicitées, les dépenses inéligibles ainsi que le préfinancement de la TVA (le 

cas échéant) ; 

- d’autoriser le maire, ou tout adjoint habilité, à signer tous les actes correspondants.   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Affaire suivie par la Direction Générale des Services Techniques  


